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taire a servi de « révélateur » et « d’effec-
teur ». En sortant – de manière volontariste
– de cette logique de l’idéalisation de l’en-
treprise, de l’art et de la cause humanitaire,
les grandes entreprises s’engagent, à partir
des années 1992-93, dans d’autres actions
que les actions vitrines : elles s’impliquent
financièrement et humainement. Et elles le
font différemment : le mécénat repose sur
une autonomisation et une individualisation
du salarié, impliqué à titre personnel dans
une mission de mécénat qu’il initie et que
son entreprise soutient. Par exemple, l’entre-
prise peut détacher un salarié, sur ses heures
de travail, qui offre ses compétences à un
projet associatif ou culturel. Ainsi, peut-elle
doubler la mise de l’argent collecté par les
salariés pour un projet précis, et s’investir
dans la solidarité proche, préférée à l’huma-
nitaire éloigné. Via l’action de mécénat, elle
permet la création de réseaux de compé-
tences entre salariés, et l’engagement direct
et personnel de ces derniers pour des
causes qui les passionnent : une option qui,
indéniablement, resserre les liens en interne.
L’intérêt de combiner une démarche histo-
rique et sociologique est perceptible en ce
que des corrélations y sont observables.
Selon l’auteur, ce nouveau mécénat, dit soli-
daire, est concomitant d’au moins deux
changements significatifs. Le premier
concerne la perception de la place de l’indi-
vidu dans l’entreprise : en fondant un
mécénat sur l’initiative du salarié, ce type de
communication permet largement l’expres-
sion individuelle. Le second concerne la
perception de la place de l’entreprise dans la
société : ce type de mécénat serait alors l’ex-
pression d’une vision de l’entreprise,
marquant son interdépendance avec le
monde du travail et le monde relationnel qui
l’entoure. Le monde du travail étant en crise,
dans les années 90 (précarité de l’emploi,
perte de confiance des entreprises, etc.), les
actions de mécénat accordent une priorité à
ce qui en découle, notamment au chômage.
On le voit, la démarche se veut analytique et
le titre le suggère bien : Le pouvoir du don.
D’ailleurs, pourquoi faire aussi directement
référence à Marcel Mauss dans un livre sur la
communication d’entreprise ? Pour souligner
la dernière thèse de l’auteur selon laquelle
cette évolution est positive pour une raison
qui avait été fournie par le premier théori-
cien du don et du contre-don. Car, en s’en-
gageant directement et en s’investissant dans
ce mécénat solidaire, l’entreprise impose, en
retour, certains conditions : répondre à des
critères précis de sélection des projets,
donner à d’autres, etc. Bref, en rééquilibrant
l’acte du mécénat, elle en relégitimerait la
forme, voire nourrirait – à sa façon – le lien
social, en alimentant la logique du don (de
l’entreprise vers tel particulier) et du contre-
don (du particulier vers d’autres particu-
liers). À elle seule, cette idée résume le
projet de ce livre : un projet ambitieux sur un
sujet trop souvent jugé trivial. Ce qui n’em-
pêche pas de regretter que les réflexions et
références théoriques ne s’appuient pas
systématiquement sur des analyses plus
empiriques et plus massives d’actions de
mécénat. Mais, cela est peut-être la contre-
partie d’une démarche théorique, aussi atti-
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2003, 349 p.
Dans cet ouvrage, François Dosse analyse les
différentes théories qui ont permis de
rendre compte de l’idéal-type de l’intellec-
tuel, entendu ici dans un sens large qui inclut,
certes, le savant, mais aussi le philosophe ou
l’auteur. Le chercheur use de la méthode qui
lui avait réussi dans Histoire du structuralisme
(Le chant du signe, 1945-1966, tome 1, Paris,
Éd. La Découverte, 1991 ; Le chant du cygne,
1967 à nos jours, tome 2, Paris, Éd. La Décou-
verte, 1992) : évocation précise des défini-
tions et des travaux incontournables
concernant la question, et commentaire
serré de chacune des thèses envisagées. En
présentant un panorama de ces nombreuses
postures de recherches, l’auteur souligne, en
introduction, la position vieillissante et
problématique, surtout en France, depuis la
fin des années 60, de l’histoire des idées.
Cette dernière n’a pas résisté aux coups de
boutoir des postmodernes et, plus particu-
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lièrement, de Michel Foucault qui, dans
Archéologie du savoir (Paris, Gallimard, 1969)
refuse ces postulats méthodologiques au
profit d’une histoire des à-côtés, des marges
et surtout d’une histoire qui cherche à
« rendre visible ce qui n’est invisible que
d’être trop à la surface des choses » (Michel
Foucault, Dits et écrits, Tome 1, Paris, Galli-
mard, 1994, p. 772).
L’ouvrage est composé de deux parties
sensiblement équivalentes. La première,
appelée « L’histoire des intellectuels »,
revient sur l’affaire Dreyfus et sur les diffé-
rentes postures que les intellectuels ont pris
suite à celle-ci. Pour François Dosse, il ne faut
pas minimiser les nombreuses autres avan-
cées, en particulier celles qu’ont dévelop-
pées l’histoire contemporaine mais aussi la
sociologie d’influence bourdieusienne
comme l’ouvrage d’Anna Boschetti (Sartre et
les Temps modernes, Paris, Éd. de Minuit,
1985) qui propose une analyse du rôle de
Jean-Paul Sartre à partir de sa revue Les
Temps modernes. L’analyse historique insiste
sur l’importance de la chronologie dans la
création d’un concept. Cette reconstruction
rationnelle n’arrive cependant pas à conce-
voir la question de la réception qui rappelle
qu’une idée, surtout philosophique, peut
resurgir n’importe quand et acquérir un sens
totalement différent de celui que son auteur
lui donnait à l’origine. Cette première
approche repose sur certains marqueurs
comme la notion « d’itinéraire » ou celle de
« génération » qui démontrent l’importance
d’une analyse des rapports entre les intellec-
tuels d’une même période historique, ou qui
sont touchés par un même événement.
L’idée, bien qu’opératoire pour des cas très
particuliers – tel le paradigme de la relation
générationnelle entre intellectuels que pour
le couple Sartre-Aron – suscite, malgré tout,
de plus amples interrogations dès qu’il s’agit
d’autres groupes générationnels, comme par
exemple celui que peuvent constituer les
structuralistes. C’est d’ailleurs ce qu’ont avait
reproché à François Dosse dans Histoire du
structuralisme.
En contrepoint de cette analyse, l’auteur
présente une approche sociologique qui
repose sur le modèle bourdieusien de la
polémologie, où la vie intellectuelle est
comprise comme s’effectuant dans un
champ de pouvoir et de rapports de forces,
fondés sur l’idée de la consécration. Certes,
celle-ci a le mérite d’offrir une description
détaillée de la scène – ring ou champ de
bataille – où se jouent ces rapports, mais elle
manque trop souvent l’analyse du contenu
de l’œuvre. Utile pour ses nombreuses réfé-
rences bibliographiques, l’ouvrage expose,
dans la deuxième partie intitulée « L’histoire
intellectuelle », les autres traditions natio-
nales de recherche qui concernent la ques-
tion des intellectuels. Ces dernières se
situent au-delà d’une critique formaliste,
méthode aujourd’hui en vogue, qui a pour-
tant la prétention de n’étudier que le texte,
rien que le texte, et ne parvient pas à expli-
quer la genèse d’une idée, en particulier
philosophique, mais aussi en deçà d’une
approche purement psychologique qui a
malheureusement tendance à interpréter
l’œuvre à partir du seul matériau biogra-
phique. L’auteur se fait le porteur de la réin-
troduction d’une nouvelle histoire des idées,
fondée essentiellement sur les recherches
développées par Dominick La Capra qui
propose un modèle d’analyse fondé sur six
cadres problématiques : la relation entre les
intentions de l’auteur et son texte, la relation
établie entre la vie de l’auteur et son œuvre,
la relation entretenue entre les œuvres et la
société, la relation entre celles-ci et les divers
niveaux culturels, la relation de l’œuvre au
corpus de textes utilisés par l’écrivain, enfin la
relation instituée entre œuvres et modalités
du discours (pp. 214-215).
S’il présente l’avantage d’exposer de manière
didactique les différents types d’études
possibles, François Dosse n’est plus aussi
convaincant lorsqu’il tente de résoudre le
problème d’une méthodologie acceptable
par les différents champs disciplinaires s’oc-
cupant de ce problème, en particulier l’his-
toire, la sociologie et la philosophie. Selon lui,
si l’on veut réintroduire une histoire des
idées acceptables, il faut sortir d’un pur
contextualisme pour penser l’objet dans un
entrelacement perpétuel, relevant d’une
« indétermination épistémologique » qui
signifie la proximité des différentes disci-
plines. Par exemple, Dominique Janicaud,
philosophe de formation, n’hésite pas à
utiliser la méthode de l’entretien pour expli-
quer la réception d’Heidegger en France,
questions de communication, 2004, 5
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travail qui serait alors plus proche d’une
recherche sociologique que philosophique.
Ne nous proposant aucun modèle parfait, le
propos de François Dosse a finalement
tendance à équilibrer les approches. Si l’on
reprend l’analyse développée par Domi-
nique Janicaud, il aurait été tout aussi accep-
table de prendre comme marqueur de la
réception l’analyse du texte, sa production,
son usage, et la question des transferts cultu-
rels lors de l’appropriation de celui-ci dans
une culture différente de celle de départ. Le
texte philosophique détient une spécificité
que François Dosse ne peut que noter sans
pour autant trouver une réponse pertinente.
Enfin, on peut également regretter l’absence
de certaines approches, comme celle déve-
loppée par Alain Viala qui propose d’analyser
un auteur à l’aune de sa « classicité » en s’in-
téressant – entre autres raisons – à celles qui
font qu’une idée reste, et aux biais par
lesquels elle finit par s’imposer dans un
champ disciplinaire.
Jean-François Bert 
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Jean-Marc FERRY, Séverine DE PROOST, éds,
L’École au défi de l’Europe. Médias, éducation
et citoyenneté postnationale.
Bruxelles, Éd. de l’université de Bruxelles,
coll. Philosophie et société, 2003, 231 p.
L’ouvrage de Jean-Marc Ferry et Séverine
De Proost est ambitieux et sa lecture stimu-
lante. Il prend acte de la nécessité de cons-
truire une citoyenneté européenne, et
donne à l’école la mission de créer cette
« éducation postnationale ». Il met cette
exigence en regard avec les contraintes à
l’œuvre dans les pratiques éducatives (inté-
gration sociale, partitions disciplinaires, etc.)
et les défis posés par la concurrence des
médias, dont les missions et fonctions (diver-
tissement notamment) sont souvent en
contradiction ouverte avec celles de l’école.
D’où l’organisation de l’ouvrage en deux
grandes parties, la première traitant des
questions de citoyenneté et d’éducation,
autour du nationalisme et du post-nationa-
lisme, la deuxième traitant des médias au
sens large (technologies de l’information et
de la communication, jeux vidéos et télévi-
sion), et analysant leur rôle dans les appren-
tissages et la socialisation des jeunes. Sont
convoquées diverses approches discipli-
naires, complémentaires, comme l’analyse
socio-historique, les sciences politiques et la
sociologie des usages.
La première partie se préoccupe davantage
de la question posée et tient le contrat
d’analyse des rapports entre éducation à la
citoyenneté et milieu scolaire. Parmi les arti-
cles qui posent les questions les plus
épineuses sur « le savoir-agir public qu’est la
citoyenneté », il faut signaler celui de Jean-
Marc Larouche, sur les contradictions entre
l’éducation interculturelle (à identités conflic-
tuelles) et l’éducation à une culture publique
commune. Autre article à noter, celui de
Pierre-Henri Tavoillot qui dresse un tableau
comparatif des contenus d’enseignement en
Europe pour en faire ressortir ce qui pour-
rait être un « tronc commun » européen, et
montrer les contradictions d’une telle
tâche… dans la plupart des cas. En ressort
que les disciplines de l’histoire et de la
géographie devraient être vecteurs de cette
citoyenneté transeuropéenne. Ce qui est
contredit par les faits (déclin de ces disci-
plines) et par la montée en puissance de ce
que l‘on pourrait appeler « l’option
médias », sans doute parce qu’elle offre le
potentiel – non réalisé – du décloisonne-
ment disciplinaire.
La deuxième partie est plus axée sur la
construction de l’identité des jeunes par les
médias et, à ce titre, en cohérence moindre
avec la problématique affichée. Cette dispa-
rité reflète d’ailleurs l’une des asymétries de
la relation école-médias : ces derniers ne
sont pas ouvertement ancrés dans la partici-
pation civique ou la motivation transcultu-
relle européenne. Par leur ancrage
linguistique et leur clientèle locale, ils s’inves-
tissent peu dans le projet européen – trop
risqué et toujours supplanté par l’interna-
tional américanisé – et servent d’abord le
national et l’individuel. Le système média-
tique se détache de celui de l’école avec sa
propre rationalité, ses propres régimes de
légitimité, et son indifférence relative aux
questions de l’identité, du politique et de
l’éthique. Et, dans le contexte actuel de déré-
glementation européenne, il n’est pas prêt
de se laisser dicter quelque modification que
ce soit, si ce n’est peut-être au niveau du
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